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LOIS 



LOI n° 2008-582 du 20 juin 2008 renforcant les mesures de prevention 
et de protection des personnes contre les chiens dangereux (1) 



NOR : IOCX0766959L 

L'Assemblee nationale et le Senat ont adopte, 

Le President de la Republique promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1 er 

II est institute, aupres du ministre de l'interieur, des ministres charges de 1' agriculture et de la sante, un 
Observatoire national du comportement canin. 

Un decret definit les conditions d' application du present article. 

Article 2 

I. - L'article L. 211-11 du code rural est ainsi modifie : 

1° Apres les mots : « les animaux domestiques, », la fin du premier alinea du I est ainsi redigee : « le maire 
ou, a defaut, le prefet peut prescrire a son proprietaire ou a son detenteur de prendre des mesures de nature a 
prevenir le danger. II peut a ce titre, a la suite de 1' evaluation comportementale d'un chien realisee en 
application de l'article L. 211-14-1, imposer a son proprietaire ou a son detenteur de suivre la formation et 
d'obtenir l'attestation d'aptitude prevues au I de l'article L. 211-13-1. » ; 

2° Le deuxieme alinea du II est complete par les mots : « , ou dont le proprietaire ou le detenteur n'est pas 
titulaire de l'attestation d'aptitude prevue au I de l'article L. 211-13-1 ». 

II. - Le premier alinea de l'article L. 211-14-1 du meme code est complete par une phrase ainsi redigee : 
« Elle est communiquee au maire par le veterinaire. » 

Article 3 

Dans le III de l'article L. 211-11 du code rural, apres le mot : « integralement », sont inseres les mots : « et 
directement ». 

Article 4 

Apres l'article L. 211-13 du code rural, il est insere un article L. 211-13-1 ainsi redige : 

« Art. L. 211-13-1. - I. - Le proprietaire ou le detenteur d'un chien mentionne a l'article L. 211-12 est 
tenu d'etre titulaire d'une attestation d'aptitude sanctionnant une formation portant sur l'education et le 
comportement canins, ainsi que sur la prevention des accidents. 

« Les frais afferents a cette formation sont a la charge du proprietaire ou du detenteur du chien. 

« Un decret en Conseil d'Etat definit le contenu de la formation et les modalites d'obtention de l'attestation 
d'aptitude. II determine egalement les conditions d'agrement et de controle des personnes habilitees a dispenser 
la formation et a delivrer l'attestation d'aptitude. 

« II. - Le proprietaire ou le detenteur d'un chien mentionne a l'article L. 211-12 est tenu, lorsque le chien 
est age de plus de huit mois et de moins de douze mois, de le soumettre a revaluation comportementale prevue 
a l'article L. 211-14-1. 

« Cette evaluation peut etre renouvelee dans des conditions definies par decret. Le maire peut en outre 
demander a tout moment une nouvelle evaluation en application de l'article L. 211-14-1. » 

Article 5 

L'article L. 211-14 du code rural est ainsi redige : 

« Art. L. 211-14. - I. - Pour les personnes autres que celles mentionnees a l'article L. 211-13, la detention 
des chiens mentionnes a l'article L. 211-12 est subordonnee a la delivrance d'un permis de detention par le 
maire de la commune ou le proprietaire ou le detenteur de 1' animal reside. En cas de changement de commune 
de residence, le permis doit etre presente a la mairie du nouveau domicile. 

« II. - La delivrance du permis de detention est subordonnee a la production : 

« 1° De pieces justifiant : 

« a) De 1' identification du chien dans les conditions prevues a l'article L. 212-10 ; 
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« b) De la vaccination antirabique du chien en cours de validite ; 

« c) Dans les conditions definies par decret, d'une assurance garantissant la responsabilite civile du 
proprietaire du chien ou de la personne qui le detient pour les dommages causes aux tiers par 1' animal. Les 
membres de la famille du proprietaire de 1' animal ou de celui qui le detient sont consideres comme tiers au 
sens des presentes dispositions ; 

« d) Pour les chiens males et femelles de la premiere categorie, de la sterilisation de 1' animal ; 

« e) De l'obtention, par le proprietaire ou le detenteur de 1' animal, de l'attestation d'aptitude mentionnee au 
I de 1' article L. 211-13-1 ; 

« 2° De 1'evaluation comportementale prevue au II de 1' article L. 211-13-1. 

« Lorsque le chien n'a pas atteint l'age auquel cette evaluation doit etre realisee, il est delivre a son 
proprietaire ou son detenteur un permis provisoire dans des conditions precisees par decret. 

« Si les resultats de 1'evaluation le justifient, le maire peut refuser la delivrance du permis de detention. 

« III. - Une fois le permis accorde, il doit etre satisfait en permanence aux conditions prevues aux b et c 
du 1° du II. 

« IV. - En cas de constatation du defaut de permis de detention, le maire ou, a defaut, le prefet met en 
demeure le proprietaire ou le detenteur du chien de proceder a la regularisation dans le delai d'un mois au plus. 
En l'absence de regularisation dans le delai prescrit, le maire ou, a defaut, le prefet peut ordonner que 1'animal 
soit place dans un lieu de depot adapte a l'accueil ou a la garde de celui-ci et peut faire proceder sans delai et 
sans nouvelle mise en demeure a son euthanasie. 

« Les frais afferents aux operations de capture, de transport, de garde et d' euthanasie de 1'animal sont 
integralement et directement mis a la charge de son proprietaire ou de son detenteur. 

« V. - Le present article, ainsi que le I de 1' article L. 211-13-1, ne sont pas applicables aux personnes qui 
detiennent un chien mentionne a 1' article L. 211-12 a titre temporaire et a la demande de son proprietaire ou de 
son detenteur. » 

Article 6 

Apres 1' article L. 212-12 du code rural, il est insere un article L. 212-12-1 ainsi redige : 

« Art. L. 212-12-1. - Pour assurer le suivi statistique et administratif des animaux dont l'identification est 
obligatoire en application de la presente section et pour permettre d' identifier leurs proprietaires, les donnees 
relatives a l'identification de ces animaux, le nom et l'adresse de leurs proprietaires successifs et la mention de 
1' execution des obligations administratives auxquelles ces derniers sont astreints peuvent etre enregistres dans 
un fichier national et faire l'objet d'un traitement automatise dans les conditions fixees par la loi n° 78-17 du 
6 Janvier 1978 relative a l'informatique, aux fichiers et aux liberies. 

« Un decret en Conseil d'Etat, pris apres avis de la Commission nationale de l'informatique et des liberies, 
determine les modalites d' application du present article. II precise les conditions dans lesquelles la collecte des 
donnees et leur traitement peuvent etre confies a des personnes agreees par le ministere charge de 1' agriculture, 
la duree de conservation et les conditions de mise a jour des donnees enregistrees et les categories de 
destinataires de ces donnees. » 

Article 7 

Apres l'article L. 211-14-1 du code rural, il est insere un article L. 211-14-2 ainsi redige : 

« Art. L. 211-14-2. - Tout fait de morsure d'une personne par un chien est declare par son proprietaire ou 
son detenteur ou par tout professionnel en ayant connaissance dans l'exercice de ses fonctions a la mairie de la 
commune de residence du proprietaire ou du detenteur de 1'animal. 

« Le proprietaire ou le detenteur du chien est en outre tenu de le soumettre, pendant la periode de 
surveillance definie en application du premier alinea de l'article L. 223-10, a 1'evaluation comportementale 
mentionnee a l'article L. 211-14-1, qui est communiquee au maire. 

« A la suite de cette evaluation, le maire ou, a defaut, le prefet peut imposer au proprietaire ou au detenteur 
du chien de suivre la formation et d'obtenir l'attestation d'aptitude mentionnees a l'article L. 211-13-1. 

« Faute pour l'interesse de s'etre soumis a ces obligations, le maire ou, a defaut, le prefet peut ordonner par 
arrete que 1'animal soit place dans un lieu de depot adapte a la garde de celui-ci. II peut, en cas de danger 
grave et immediat et apres avis d'un veterinaire designe par la direction des services veterinaires, faire proceder 
a son euthanasie. » 

Article 8 

Dans le premier alinea de l'article L. 211-12 du code rural, les references : « L. 211-13 a L. 211-16 » sont 
remplacees par les references: « L. 211-13, L. 211-13-1, L. 211-14, L. 211-15 et L. 211-16 ». 

Article 9 

La loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 reglementant les activites privees de securite est ainsi modifiee : 
1° Le 8° de l'article 5 est complete par les mots : « et, lorsqu'elles utilisent un chien dans le cadre de ces 
activites, de l'obtention d'une qualification professionnelle definie en application du III de l'article 10 » ; 
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2° L'article 6, dans sa redaction resultant du 1° du I de l'article 75 de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 
relative a la prevention de la delinquance, est ainsi modifie : 

a) Le 4° est complete par les mots : « et, s'il utilise un chien dans le cadre de son emploi ou de son 
affectation, de l'obtention d'une qualification definie en application du III de l'article 10 » ; 

b) Apres le sixieme alinea, il est insere un alinea ainsi redige : 

« Si son titulaire utilise un chien dans le cadre de son activite, la carte professionnelle comporte le numero 
d' identification du chien. » ; 

c) Le dernier alinea est complete par une phrase ainsi redigee : 

« Elle peut egalement etre retiree en cas de meconnaissance des dispositions prevues a l'article L. 214-1 du 
code rural. » ; 

3° L'article 10 est complete par un III ainsi redige : 

« III. - Sans prejudice des dispositions de l'article L. 211-17 du code rural, les agents exercant les activites 
mentionnees a l'article l er peuvent utiliser des chiens dans des conditions determinees par decret en Conseil 
d'Etat. 

« Ce decret fixe les conditions de 1' utilisation de chiens dans le cadre de ces activites et definit les conditions 
de formation et de qualification professionnelle exigees des agents qui les utilisent. II prevoit egalement les 
regies propres a garantir la conformite des conditions de detention et a" utilisation des chiens aux exigences des 
articles L. 214-2 et L. 214-3 du code rural. » 

Article 10 

L'article L. 211-18 du code rural est complete par un alinea ainsi redige : 

« Les personnes exercant les activites mentionnees au premier alinea du IV de l'article L. 214-6 ne sont pas 
tenues d'etre titulaires de l'attestation d'aptitude mentionnee au I de l'article L. 211-13-1. » 

Article 11 

L'article L. 214-8 du meme code est ainsi modifie : 

1° Apres le 2° du I, il est insere un 3° ainsi redige : 

« 3° Pour les ventes de chiens, d'un certificat veterinaire dans des conditions definies par decret. » ; 

2° Dans le IV, les mots : « d'un chien ou » sont supprimes ; 

3° Le IV est complete par un alinea ainsi redige : 

« Toute cession a titre gratuit ou onereux d'un chien, faite par une personne autre que celles pratiquant les 
activites mentionnees au IV de l'article L. 214-6, est subordonnee a la delivrance du certificat mentionne au 3° 
du I du present article. » 

Article 12 

Dans les trois derniers alineas du I de l'article L. 211-11 (trois fois), dans l'article L. 211-20 (cinq fois), dans 
l'article L. 211-21 (trois fois) et dans l'article L. 211-27 du meme code, le mot : « gardien » est remplace par le 
mot : « detenteur ». 

Article 13 

I. - Apres l'article 221-6-1 du code penal, il est insere un article 221-6-2 ainsi redige : 

« Art. 221-6-2. - Lorsque l'homicide involontaire prevu par l'article 221-6 resulte de l'agression commise 
par un chien, le proprietaire ou celui qui detient le chien au moment des faits est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende. 

« Les peines sont portees a sept ans d'emprisonnement et a 100 000 € d'amende lorsque : 

« 1° La propriete ou la detention du chien est illicite en application de dispositions legislatives ou 
reglementaires ou d'une decision judiciaire ou administrative ; 

« 2° Le proprietaire ou le detenteur du chien se trouvait en etat d'ivresse manifeste ou sous l'emprise 
manifeste de produits stupefiants ; 

« 3° Le proprietaire ou le detenteur du chien n'avait pas execute les mesures prescrites par le maire, 
conformement a l'article L. 211-11 du code rural, pour prevenir le danger presente par l'animal ; 

« 4° Le proprietaire ou le detenteur du chien n'etait pas titulaire du permis de detention prevu a 
l'article L. 211-14 du code rural ; 

« 5° Le proprietaire ou le detenteur du chien ne justifie pas d'une vaccination antirabique de son animal en 
cours de validite lorsqu'elle est obligatoire ; 
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« 6° II s'agissait d'un chien de la premiere ou de la deuxieme categorie prevues a l'article L. 211-12 du code 
rural qui n'etait pas musele ou tenu en laisse par une personne majeure conformement aux dispositions prevues 
au II de l'article L. 211-16 du meme code ; 

« 7° II s'agissait d'un chien ayant fait l'objet de mauvais traitements de la part de son proprietaire ou de son 
detenteur. 

« Les peines sont portees a dix ans d'emprisonnement et a 150 000 € d'amende lorsque l'homicide 
involontaire a ete commis avec deux ou plusieurs des circonstances mentionnees aux 1° et suivants du present 
article. » 

II. - Apres l'article 222-19-1 du meme code, il est insere un article 222-19-2 ainsi redige : 

« Art. 222-19-2. - Lorsque l'atteinte involontaire a l'integrite de la personne ayant entraine une incapacite 
totale de travail de plus de trois mois prevue par l'article 222-19 resulte de l'agression commise par un chien, 
le proprietaire ou celui qui detient le chien au moment des faits est puni de trois ans d'emprisonnement et de 
45 000 € d'amende. 

« Les peines sont portees a cinq ans d'emprisonnement et a 75 000 € d'amende lorsque : 

« 1° La propriete ou la detention du chien est illicite en application de dispositions legislatives ou 
reglementaires ou d'une decision judiciaire ou administrative ; 

« 2° Le proprietaire ou le detenteur du chien se trouvait en etat d'ivresse manifeste ou sous 1' emprise 
manifeste de produits stupefiants ; 

« 3° Le proprietaire ou le detenteur du chien n'avait pas execute les mesures prescrites par le maire, 
conformement a l'article L. 211-11 du code rural, pour prevenir le danger presente par l'animal ; 

« 4° Le proprietaire ou le detenteur du chien n'etait pas titulaire du permis de detention prevu a 
l'article L. 211-14 du code rural ; 

« 5° Le proprietaire ou le detenteur du chien ne justifie pas d'une vaccination antirabique de son animal en 
cours de validite lorsqu'elle est obligatoire ; 

« 6° II s'agissait d'un chien de la premiere ou de la deuxieme categorie prevues a l'article L. 211-12 du code 
rural qui n'etait pas musele ou tenu en laisse par une personne majeure conformement aux dispositions prevues 
au II de l'article L. 211-16 du meme code ; 

« 7° II s'agissait d'un chien ayant fait l'objet de mauvais traitements de la part de son proprietaire ou de son 
detenteur. 

« Les peines sont portees a sept ans d'emprisonnement et a 100 000 € d'amende lorsque l'atteinte 
involontaire a l'integrite de la personne a ete commise avec deux ou plusieurs des circonstances mentionnees 
aux 1° et suivants du present article. » 

III. - Apres l'article 222-20-1 du meme code, il est insere un article 222-20-2 ainsi redige : 

« Art. 222-20-2. - Lorsque l'atteinte involontaire a l'integrite de la personne ayant entraine une incapacite 
totale de travail de moins de trois mois prevue par l'article 222-20 resulte de l'agression commise par un chien, 
le proprietaire ou celui qui detient le chien au moment des faits est puni de deux ans d'emprisonnement et de 
30 000 € d'amende. 

« Les peines sont portees a trois ans d'emprisonnement et a 45 000 € d'amende lorsque : 

« 1° La propriete ou la detention du chien est illicite en application de dispositions legislatives ou 
reglementaires ou d'une decision judiciaire ou administrative ; 

« 2° Le proprietaire ou le detenteur du chien se trouvait en etat d'ivresse manifeste ou sous 1' emprise 
manifeste de produits stupefiants ; 

« 3° Le proprietaire ou le detenteur du chien n'avait pas execute les mesures prescrites par le maire, 
conformement a l'article L. 211-11 du code rural, pour prevenir le danger presente par l'animal ; 

« 4° Le proprietaire ou le detenteur du chien n'etait pas titulaire du permis de detention prevu a 
l'article L. 211-14 du code rural ; 

« 5° Le proprietaire ou le detenteur du chien ne justifie pas d'une vaccination antirabique de son animal en 
cours de validite lorsqu'elle est obligatoire ; 

« 6° II s'agissait d'un chien de la premiere ou de la deuxieme categorie prevues a l'article L. 211-12 du code 
rural qui n'etait pas musele ou tenu en laisse par une personne majeure conformement aux dispositions prevues 
au II de l'article L. 211-16 du meme code ; 

« 7° II s'agissait d'un chien ayant fait l'objet de mauvais traitements de la part de son proprietaire ou de son 
detenteur. 

« Les peines sont portees a cinq ans d'emprisonnement et a 75 000 € d'amende lorsque l'atteinte 
involontaire a l'integrite de la personne a ete commise avec deux ou plusieurs des circonstances mentionnees 
aux 1° et suivants du present article. » 

IV. - Dans le premier alinea de l'article 222-21 du meme code, les mots : « definies aux articles 222-19 et 
222-20 » sont remplaces par les mots : « prevues par la presente section ». 
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Article 14 

Le code de procedure penale est ainsi modifie : 

1° L'article 99-1 est complete par un alinea ainsi redige : 

« Lorsque, au cours de la procedure judiciaire, la conservation de 1'animal saisi ou retire n'est plus 
necessaire a la manifestation de la verite et que 1'animal est susceptible de presenter un danger grave et 
immediat pour les personnes ou les animaux domestiques, le procureur de la Republique ou le juge 
d'instruction lorsqu'il est saisi ordonne la remise de 1'animal a l'autorite administrative afin que celle-ci mette 
en ceuvre les mesures prevues au II de l'article L. 211-11 du code rural. » ; 

2° Avant le dernier alinea de l'article 398-1, il est insere un 9° ainsi redige : 

« 9° Les debts prevus par le code rural en matiere de garde et de circulation des animaux. » 

Article 15 

La premiere phrase du premier alinea de l'article L. 212-10 du code rural est completee par les mots : « mis 
en ceuvre par les personnes qu'il habilite a cet effet». 

Article 16 

Dans l'article L. 211-28 du code rural, apres la reference: « L. 211-11, », est inseree la reference: 
« L. 211-13-1, », et apres la reference: « L. 211-14, », sont inserees les references: « L. 211-14-1, 
L. 211-14-2, ». 

Article 17 

I. - Les proprietaires ou detenteurs de chiens de la premiere categorie mentionnee a l'article L. 211-12 du 
code rural a la date de publication de la presente loi disposent d'un delai de six mois a compter de la 
publication de la presente loi pour faire proceder a revaluation comportementale mentionnee a 
l'article L. 211-14-1 du meme code. 

II. - Les proprietaires ou detenteurs de chiens de la deuxieme categorie mentionnee a l'article L. 211-12 du 
meme code a la date de publication de la presente loi disposent d'un delai de dix-huit mois a compter de la 
publication de la presente loi pour faire proceder a revaluation comportementale prevue a l'article L. 211-14-1 
du meme code. 

III. - Les proprietaires ou les detenteurs, a la date de publication de la presente loi, de chiens mentionnes a 
l'article L. 211-12 du code rural doivent obtenir le permis de detention prevu a l'article L. 211-14 du meme 
code dans un delai de dix-huit mois a compter de la publication du decret en Conseil d'Etat prevu au I de 
l'article L. 211-13-1 du meme code et, au plus tard, le 31 decembre 2009. 

IV. - Le decret en Conseil d'Etat prevu au III de l'article 10 de la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 
reglementant les activites privees de securite fixe les conditions dans lesquelles, dans un delai de dix-huit mois 
a compter de la publication de ce decret et au plus tard le 31 decembre 2009, les personnes, salariees ou non, 
qui utilisent des chiens dans le cadre des activites mentionnees a l'article 1 C1 de la meme loi obtiennent la 
qualification professionnelle requise. Ce delai peut etre prolonge par decret dans la limite de six mois. 

Les frais afferents a la formation et a la qualification des salaries vises au premier alinea du present IV et 
employes a la date de publication de la presente loi sont a la charge de leur employeur. 

Article 18 

La presente loi est applicable a Mayotte, a l'exception de ses articles 11 et 15. 

Article 19 

Dans le premier alinea de l'article L. 215-2-1 du code rural, les mots : « de proceder a la declaration 
prevue » sont remplaces par les mots : « d'obtenir le permis de detention prevu ». 

Article 20 

Dans le I de l'article L. 211-15 du code rural, apres les mots : « dans les departements d'outre-mer », sont 
inseres les mots : « , a Mayotte, a Saint-Barthelemy, a Saint-Martin, en Polynesie francaise, en Nouvelle- 
Caledonie, dans les iles Wallis et Futuna ». 

Article 21 

L' intitule du titre VII du livre II du code rural est ainsi redige : « Dispositions particulieres aux departements 
d'outre-mer ainsi qu'a Mayotte, a Saint-Pierre-et-Miquelon, a la Polynesie francaise, a la Nouvelle-Caledonie et 
aux iles Wallis et Futuna ». 
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Article 22 

Dans T article L. 272-1 du code rural, les references : « chapitres I C1 et III » sont remplacees par les 
references : « chapitres I cr , III et IV ». 

Article 23 

Le titre VII du livre II du code rural est complete par un chapitre IV ainsi redige : 

« Chapitre TV 

« Dispositions particulieres a la Polynesie franfaise, 
a la Nouvelle-Caledonie et aux ties Wallis et Futuna 

« Art. L. 274-1. - La section 2 du chapitre I C1 du titre I C1 du present livre, a l'exception du troisieme alinea 
du II de l'article L. 211-11 et de l'article L. 211-28, ainsi que les articles L. 215-1 a L. 215-5 sont applicables a 
la Polynesie franfaise, a la Nouvelle-Caledonie et aux iles Wallis et Futuna. 

« Art. L. 274-2. - Pour l'application en Polynesie franfaise du present livre, les mots enumeres ci-dessous 
sont remplaces respectivement par les mots suivants : 

« 1° "direction des services veterinaires" par "service du developpement rural" ; 

« 2° "prefet" par "representant de l'Etat" ; 

« 3° "association agreee par le ministre charge de l'agriculture et des activites de surveillance, de 
gardiennage et de transports de fonds" par "association agreee en vertu de la reglementation locale en 
vigueur" ; 

« 4° "dans les departements officiellement declares infectes par la rage" par "en cas de declaration officielle 
d'infection par la rage" ; 

« 5° "dans les departements indemnes de rage" par "hors cas d' infection par la rage" ; 

« 6° "departementale" par "locale". 

« Art. L. 274-3. - Pour l'application en Nouvelle-Caledonie du present livre, les mots enumeres ci-dessous 
sont remplaces respectivement par les mots suivants : 

« 1° "direction des services veterinaires" par "direction des affaires veterinaires, alimentaires et rurales" ; 

« 2° "prefet" par "representant de l'Etat" ; 

« 3° "association agreee par le ministre charge de l'agriculture et des activites de surveillance, de 
gardiennage et de transports de fonds" par "association agreee en vertu de la reglementation locale en 
vigueur" ; 

« 4° "dans les departements officiellement declares infectes par la rage" par "en cas de declaration officielle 
d'infection par la rage" ; 

« 5° "dans les departements indemnes de rage" par "hors cas d'infection par la rage" ; 

« 6° "departementale" par "locale". 

«Art. L. 274-4. - Pour l'application aux iles Wallis et Futuna du present livre, les mots enumeres 
ci-dessous sont remplaces respectivement par les mots suivants : 

« 1° "direction des services veterinaires" par "bureau de l'inspection veterinaire, alimentaire et 
phytosanitaire" ; 

« 2° "prefet" par "administrateur superieur" ; 

« 3° "maire" par "chef de circonscription" ; 

« 4° "a la mairie" par "aupres du chef de circonscription" ; 

« 5° "l'autorite municipale" par "le chef de circonscription" ; 

« 6° "commune" par "circonscription" ; 

« 7° "association agreee par le ministre charge de l'agriculture et des activites de surveillance, de 
gardiennage et de transports de fonds" par "association agreee en vertu de la reglementation locale en 
vigueur" ; 

« 8° "dans les departements officiellement declares infectes par la rage" par "en cas de declaration officielle 
d'infection par la rage" ; 

« 9° "dans les departements indemnes de rage" par "hors cas d'infection par la rage" ; 

« 10° "departementale" par "locale". 

« Art. L. 274-5. - Pour l'application en Polynesie franfaise, en Nouvelle-Caledonie et dans les iles Wallis et 
Futuna des articles L. 215-1 a L. 215-3, le montant des amendes est fixe comme suit : 



MONTANT DES AMENDES 
(en euros) 


MONTANT DES AMENDES 
{en francs CFP) 


3 500 
3750 


417 600 
447 000 
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MONTANT DES AMENDES 
(en euros) 


MONTANT DES AMENDES 
{en francs CFP) 


7 500 
15000 


894900 
1789900 



«Art. L. 274-6. - Le e du 1° et le 2° du II de Particle L. 211-14 et les articles L. 211-14-1, L. 211-14-2 et 
L. 211-24 entrent en vigueur en Polynesie francaise, en Nouvelle-Caledonie et dans les iles Wallis et Futuna a 
compter du 1 C1 Janvier 2010. » 

Article 24 

Apres Particle L. 274-6 du code rural, tel qu'il resulte de l'article 23 de la presente loi, il est insere un 
article L. 274-7 ainsi redige : 

« Art. L. 274-7. - I. - Pour l'application en Polynesie francaise et en Nouvelle-Caledonie du present livre, 
dans les articles L. 211-14, L. 211-14-1, L. 211-19, L. 211-22 et L. 211-24, le mot: "decret" et les mots: 
"decret en Conseil d'Etat" sont remplaces par les mots : "arrete du representant de l'Etat". 

« II. - Pour l'application aux iles Wallis et Futuna du present livre, dans les articles L. 211-14, L. 211-14-1, 
L. 211-19, L. 211-22 et L. 211-24, le mot : "decret" et les mots : "decret en Conseil d'Etat" sont remplaces par 
les mots : "arrete de l'administrateur superieur". » 

Article 25 

Apres l'article 52 du decret du 12 decembre 1874 relatif aux attributions de l'administrateur superieur des 
iles Wallis et Futuna, il est insere un article 52-1 ainsi redige : 

« Art. 52-1. - L'administrateur superieur prend par arrete les mesures permettant d'obvier ou de remedier 
aux evenements facheux qui pourraient etre occasionnes par la divagation des animaux malfaisants ou 
feroces. » 

Article 26 

L'article 13 de la presente loi est applicable en Polynesie francaise, dans les iles Wallis et Futuna et en 
Nouvelle-Caledonie. 

La presente loi sera executee comme loi de l'Etat. 

Fait a Paris, le 20 juin 2008. 

Nicolas Sarkozy 
Par le President de la Republique : 

Le Premier ministre, 
Francois Fillon 

La ministre de Vinterieur, 
de V outre-mer et des collectivites territoriales, 

MlCHELE ALLIOT-MARIE 



La garde des sceaux, ministre de la justice, 
Rachida Dati 



Le ministre de V agriculture et de la peche, 
Michel Barnier 
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